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  Les maladies de l’abeille 

En France, un certain nombre de pathologies et troubles de l’abeille sont suivis par les DDPP : Ce sont 

essentiellement quatre maladies anciennement réputées contagieuses aujourd'hui classées en dangers 

sanitaires de 1ère catégorie ; la varroose, anciennement maladie à déclaration obligatoire, est aujourd'hui 

en catégorie 2 (tableau 1). 

Par ailleurs, un dispositif de surveillance des troubles des abeilles (dépopulation, mortalités aiguës) est 

aussi mis en œuvre par les DDPP et les DRAAF afin de permettre d’objectiver d’éventuelles utilisations 

abusives de produits phytopharmaceutiques. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  Section Régionale Apicole 

La Section Sanitaire Apicole a été créé officiellement par le GRASL le 08/09/15. Le but est de 

rassembler tous les apiculteurs de la région Limousine afin de contribuer à l’amélioration de l’état sanitaire 

des abeilles. 

La Section Régionale réunit : 

- les apiculteurs adhérents à la section apicole du GDS 19, 

- les apiculteurs adhérents de l’ASAD 87,  

- les apiculteurs adhérents du GDS Apicole de la Creuse, 

- diverses structures adhérentes comme l’ADALIM, le Syndicat Limousin Apicole et Avicole, le 

syndicat des apiculteurs du Limousin, l’Abeille Corrézienne, le Rucher Limousin, le Conservatoire de 

l’Abeille Noire, les associations « Entre l’herbe et le vent » et « l’Arbre et l’Abeille »…  

Le bureau est constitué de Mme LACROIX comme présidente, de Mr JACQUINET comme vice-

président (ASAD 87) et des membres de différentes structures constitutives. 

 

Présidente : Mme LACROIX 

Apicultrice avec son mari depuis plus de 40 ans sur 

Saint Augustin (Corrèze) 

Jury au concours national agricole au SIA PARIS 

Responsables : Dr ROY, Mme GUERIN & Mr MONTEIL 

  

 

 

 
 



Un gros travail est fait auprès de tous les apiculteurs de la région afin de mener une politique 

sanitaire collective en réfléchissant à l'élaboration d'un PSE Régional (avec commande régionale de 

traitement anti-varroa). Un second dossier de demande d’aide a été accepté en 2016 par France AgriMer. 

Par ailleurs, trois dossiers PAE Poitou-Charentes Limousin Aquitaine ont été déposés et validés. 

Notre Section Apicole du GDS 19 propose, dans le cadre de son P.S.E. départemental (Programme 

Sanitaire d’Élevage), l’achat de traitements Apivar, Apistan, Apiguard, Apilife-Var , Apitraz, ou 

Apibioxal par alternance, à des prix tout à fait préférentiels du fait des commandes groupées. (Alternance 

des molécules pour éviter les phénomènes de résistance) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les traitements sont mis à disposition par la « navette » du GDS chez les vétérinaires participant au 

PSE. Les praticiens participant au PSE sont destinataires d’une revue bimensuelle : la Santé de 

l’Abeille. 

 

  Frelons asiatiques 

Ce frelon « Vespa velutina » est une 

espèce importée qui se répand très vite, ce 

qui ne laisse pas le temps aux espèces 

locales de s’adapter, notamment les plus 

fragiles, les plus spécialisées et les moins 

opportunistes. Son invasion déstabilise les 

écosystèmes locaux. 

Le frelon asiatique Vespa velutina 

nigrithorax est classé au niveau national 

dans la liste des dangers sanitaires de 

deuxième catégorie pour l’abeille 

domestique Apis mellifera sur tout le 

territoire français (arrêté du 26 décembre 2012). 

Ce classement implique que l’élaboration 

et le déploiement d’une stratégie 

nationale de prévention, surveillance et 

lutte vis-a-vis de ce danger sanitaire est de 

la responsabilité de la filière apicole, 

l’État pouvant apporter son appui sur le 

plan réglementaire (article L.201-1 du CRPM) 

notamment en imposant certaines actions 
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Répartition du frelon asiatique en France 

Carte MNHN 2019 
 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20121228&numTexte=58&pageDebut=20752&pageFin=20752
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583027&dateTexte=&categorieLien=cid


de lutte aux apiculteurs (article L.201-4 du 

CRPM) pour favoriser la réussite de la 

stratégie. Au regard des dispositions de 

l’article L.201-8 du CRPM, ces opérations, 

réalisées par les Organismes à Vocation 

Sanitaire désignés par le préfet de 

département, sont à la charge des 

apiculteurs. 

Cependant, au niveau européen, le frelon 

asiatique figure désormais dans la liste des 

espèces exotiques envahissantes (EEE) 

préoccupantes pour l’Union européenne 

qui a été adoptée au niveau communautaire 

le 13 juillet 2016 (règlement d’exécution (UE) 

2016/1141). 

Aussi, le préfet de département peut 

procéder ou faire procéder à la capture, 

au prélèvement, à la garde ou à la 

destruction de spécimens d’espèces 

exotiques envahissantes. Un arrêté 

préfectoral précisera les conditions de 

réalisation des opérations. Les préfets 

pourront notamment ordonner la 

destruction sur des propriétés privées.  

 

 

Il conviendra de définir, au niveau local et au regard des dispositions du CRPM (prise en charge par les 

apiculteurs des opérations se déroulant sur leurs propriétés), les modalités de financement des 

opérations de lutte, la réglementation EEE du code de l’environnement n’apportant pas de précisions 

sur ce domaine. 

Dans l’attente de la signature des arrêtés ministériels EEE, inscrivant le frelon asiatique comme espèce 

soumise aux interdictions de l’article L.411-6 du code de l’environnement, la mise en place d’opérations 

de lutte est restreinte. L’arrêté ministériel préexistant sur le frelon (arrêté du 22 janvier 2013, co-signé par les 

ministères chargés de l’environnement et de l’agriculture), interdit l’introduction volontaire du frelon asiatique sur 

le territoire national. Compte tenu de la présence de ce frelon depuis 2004 sur le territoire et sa dispersion 

actuelle sur plus de 3/4 du territoire national, l’intérêt de cet arrêté est actuellement limité. 

Notre département n’étant pas épargné par cette colonisation, nous avons mis en place une fiche de 

recensement depuis 2008 afin d’appréhender sa progression et le Conseil Départemental subventionne la 

destruction des nids réalisée par notre service technique. 

  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000024390557&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000024390557&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4C0C767FD9E57A66AEE1BA8B32F4010D.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000029594789&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20180201&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R1141
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R1141
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7B312623097115E95C6237658C5FEF15.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000033035435&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180201&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000027048139


  Communications zootechniques et sanitaires 

Le GCDS assure l’information des éleveurs par le biais de formations et de réunions techniques 

dispensées par le Dr ROY ou d’articles publiés dans la presse locale.  

  

Enfin, pour promouvoir l’abeille, le miel, les produits de la ruche, mais aussi la qualité du miel, la 

section apicole du GDS (représentée par sa présidente, Mme LACROIX Chantal) est présente lors de 

diverses manifestations, tels que le « Festival de l’Elevage », les « Foires du miel », ou encore en tant que 

juré notamment dans les concours corréziens ou nationaux tel que le « Salon de l’Agriculture ». 

 

  Déclarations de ruchers 

Le recensement apicole annuel, qui avait été institué en 1980 puis remplacé en 2006 par une simple 

déclaration en cas de modification notable des ruchers (création, augmentation ou diminution de 30%, 

déplacement des ruches ou cessation d’activité), devient à nouveau obligatoire. (Art. 33 de la loi de 

programmation du Grenelle de l’Environnement : La déclaration annuelle des ruches est obligatoire 

dès la première ruche depuis le 1er janvier 2010.) 

 

 Nouveauté dans les déclarations d’emplacement de ruches : 

La DGAl. n’a pas renouvelé la convention de délégation de saisie de ruches avec GDS France en 2016 

car elle souhaite réaliser la centralisation des Cerfa et l’ensemble des demandes des apiculteurs (primo-

déclarants, résiliation…).  

Les déclarations de rucher doivent être réalisée du 1er septembre au 31 décembre, directement sur le 

site de déclaration TELERUCHER par les apiculteurs, ou adressées à la DGAl pour saisie manuelle.  

La DGAl a donc convenu que les GDS départementaux devaient lui renvoyer les déclarations CERFA 

qu’ils auraient reçues, soit par mail soit par courrier.  

 

Cependant pour respecter les exigences de suivi de notre PSE et contrôler les commandes de traitement 

contre le varroa, nous devons vérifier les déclarations de rucher. Cette incohérence a été signalée à la 

DGAL par le biais de GDS France depuis septembre 2016 et nous sommes toujours dans l’attente d’une 

réponse. 

 

 

 

 


